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COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME – 28 NOVEMBRE 2017, L’AFFAIRE ANTOVIC ET MIRKOVIC C. MONTENEGRO (REQUETE N° 70838/13)
Mots clefs : droit au respect de la vie privée et familiale – l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme - La vidéosurveillance d’amphithéâtres - le droit des professionnels à la vie privée
Par un arrêt du 28 novembre 2017, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a donné son opinion sur la violation de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention européenne des droits de l’homme au sujet de l’installation d’un système de vidéosurveillance dans les lieux d’enseignement des professeurs.
Faits : En l’espèce, deux professeurs de l’École de mathématiques de l’Université du Monténégro, Nevenka Antović et Jovan Mirković, soulevaient un grief tiré d’une atteinte alléguée à la vie privée, qui aurait résulté de l’installation d’un système de vidéosurveillance sur leurs lieux d’enseignement. Ils soutenaient qu’il n’y avait eu aucun contrôle effectif sur les informations collectées et que la surveillance était illégale. Les tribunaux internes rejetèrent toutefois leur action en réparation, considérant qu’aucune question de vie privée ne se posait, car les amphithéâtres où Mme Antović et M. Mirković enseignaient étaient des lieux publics.
Procédure : Invoquant l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention européenne des droits de l’homme, la requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 25 octobre 2013.
Problème de droit : 1. Est-ce que les amphithéâtres où Mme Antović et M. Mirković enseignaient étaient des lieux publics de travail pouvant impliquer une atteinte à la vie privée? Si oui, 2. Est-ce que l’installation d’un système de vidéosurveillance dans les lieux d’enseignement pose une d’atteinte alléguée à la vie privée, rendant surveillance illégale?
Solution : La Cour note que: 1. La « vie privée » pouvait inclure les activités professionnelles et que c’est le cas avec les amphithéâtres en question. 2. La vidéosurveillance constituait une ingérence dans l’exercice par les requérants dans leur droit à la vie privée et les éléments de preuve montraient que cette vidéosurveillance méconnaissait les dispositions du droit interne.
Sources :

- Letteron, (R.), «La vidéosurveillance dans les amphis», libertescheries.blogspot.fr 15 décembre 2017., accédée 29 janvier 2018.
- Naismith, (S.), «La vidéosurveillance d’amphithéâtres au Monténégro méconnaissait le droit des professeurs à la vie privée», Communiqué de presse du Greffier de la Cour européenne des droits de l’homme, 28 novembre 2017., CEDH 365 (2017), accédée 29 janvier 2018.

Note :
Dans cet arrêt, la CEDH a décidé de donner raison au requérant sur la base de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention européenne des droits de l’homme. Dans le cas de Mme Antović et M. Mirković, cela se traduit par l’allégation selon laquelle l’installation et l’usage d’équipements de vidéosurveillance dans les amphithéâtres universitaires où ils enseignaient auraient méconnu leur droit au respect de la vie privée et seraient donc illégaux.

Atteinte à la vie privée dans les lieux publics de travail

La Cour a déjà noté que la « vie privée » pouvait inclure des activités professionnelles ou des activités qui se déroulant dans l’espace public, dans l’arrêt Bărbulescu
. En plus, dans son arrêt Niemietz
, la Cour considère « qu'il serait trop restrictif de limiter (la vie privée) à un cercle intime où chacun peut mener sa vie personnelle à sa guise et d'en écarter entièrement le monde extérieur à ce cercle. Le respect de la vie privée doit aussi englober, dans une certaine mesure, le droit de l'individu de nouer et de développer des relations avec ses semblables […] Il n'y a aucune raison de principe d'en exclure les activités professionnelles ou commerciales ». C’est ainsi, la zone d’interaction de l’individu avec les autres, même dans un contexte public, que peut faire partie de la « vie privée » (Peck
), au sein de l'activité professionnelle (Fernández Martínez)
.
La vidéosurveillance dans les lieux d’enseignement est une atteinte à la vie privée
Comme on a constaté, le Cour a noté que les amphithéâtres sont les lieux où le professeur développe une interaction avec les étudiants, des relations mutuelles, des échanges dans lesquels sa personnalité se déploie, son identité sociale se construit. De ce fait, l'utilisation de la vidéosurveillance dans un tel cadre constitue une ingérence dans sa vie privée. C’est pourquoi la vidéosurveillance, comme d'autres ingérences dans la vie privée, peut cependant être licite si elle est prévue par la loi, si elle a but légitime et si elle est « nécessaire dans une société démocratique »(Vukota-Bojic)
. Conséquemment, la CEDH accepte d'apprécier la vidéosurveillance d'un amphithéâtre au regard des conditions posées par l'article 8 alinéa 2 de la Convention européenne des droits de l'homme. Il apparaît clairement à la Cour que la vidéosurveillance n'est pas conforme à la loi monténégrine. Elle est donc dépourvue de fondement législatif, et cette constatation permet, à elle seule, de constater la violation de l'article 8. 
La CEDH définit ainsi les espaces de vie privée qui doivent demeurer à l'abri de la vidéosurveillance. C’est pourquoi la surveillance d'une voie publique est possible, mais l'atteinte à la vie privée est constituée si les images d'une tentative de suicide sont captées sur cette même voie publique et sont transmises aux médias (Peck
). Dans le arrêt concerné, la Cour ne donne pas son opinion sur les caméras installer dans les entrées ou sorties de l’université car, des caméras peuvent être déployées sur un campus, mais pas dans les amphithéâtres. C’est ainsi que le droit au respect de la vie privée perd de sa substance lorsqu'il est confronté aux préoccupations de sécurité.
Elena Japundzic
Master 2 Droit des médias et des télécommunications
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Arrêt: 

Cour européenne des droits de l’homme, 28 novembre 2017, l’affaire Antovic et Mirkovic c. Montenegro (requête n° 70838/13)
.

Article 8 

La Cour commence par rejeter l’exception d’irrecevabilité soulevée par le Gouvernement. À cet égard, celui-ci arguait qu’aucune question relative à la vie privée des deux professeurs ne se posait, parce que la zone sous surveillance serait un lieu public de travail. La Cour note qu’elle a considéré auparavant que la « vie privée » pouvait inclure les activités professionnelles. Elle estime que c’est le cas dans la situation de Mme Antović et M. Mirković. L’article 8 est donc applicable et la requête recevable. La Cour rappelle ensuite qu’elle a considéré dans sa jurisprudence antérieure que la notion de vie privée pouvait inclure les activités professionnelles ou les activités qui ont lieu dans un contexte public. Elle observe que les amphithéâtres universitaires sont les lieux de travail des professeurs, où ceux-ci non seulement enseignent, mais aussi interagissent avec les étudiants, développent des relations avec autrui et forgent leur identité sociale. Elle a déjà jugé auparavant que la vidéosurveillance secrète au travail constituait une intrusion dans la vie privée de l’employé et elle ne voit aucune raison de s’écarter de cette conclusion dans le cas d’une surveillance non secrète sur 3 le lieu de travail. Par conséquent, la vie privée de Mme Antović et M. Mirković était en jeu et la vidéosurveillance était une ingérence dans l’exercice de leurs droits. De plus, les tribunaux internes n’ont pas examiné la légalité de la mesure, puisque, dès le départ, ils ont estimé qu’aucune question relative à la vie privée ne se posait. Pourtant, l’Agence de protection des données avait été d’avis qu’il y avait ingérence et que celle-ci n’était pas prévue par la loi. Par exemple, la législation interne disposait que des caméras vidéo pouvaient être utilisées pour surveiller les zones d’accès à des locaux officiels, alors qu’en l’espèce de telles caméras avaient été installées dans des amphithéâtres. La législation interne prévoyait aussi que la surveillance pouvait avoir lieu si le but de la mesure, par exemple la prévention des dangers pour la propriété ou les personnes, ne pouvait pas être atteint autrement. L’Agence de protection des données n’avait pas établi l’existence d’un tel danger et l’autre motif cité à l’appui de la mesure, la surveillance de l’enseignement, n’était pas du tout une des justifications prévues par la loi. Partant, la Cour conclut que la vidéosurveillance en cause n’était pas prévue par la loi et qu’il y a donc eu violation de l’article 8. 

Satisfaction équitable (article 41) 

La Cour dit, par quatre voix contre trois, que le Monténégro doit verser 1 000 euros (EUR) à chacun des requérants pour dommage moral et 1 669,50 EUR aux requérants pour frais et dépens.
� Bărbulescu c/ Roumanie [GC] (no. 61496/08, §§ 70-73, 5 Septembre 2017.


� Niemietz c/. Allemande (16 Décembre 1992, §§ 29-31, Séries A no. 251�B).


� Peck c/ Royaume-Uni (no. 44647/98, §§ 57, CEDH 2003‑I).


� Fernández Martínez c/ L’Espagne [GC] (no. � HYPERLINK "https://hudoc.echr.coe.int/eng" \l "{\"appno\":[\"56030/07\"]}" \t "_blank" �56030/07�, §§ 110, CEDH 2014.


� Vukota-Bojić c/ Suisse, no. 61838/10, § 60, 18 Octobre 2016


� Op. Cit., Peck c/ Royaume-Uni.


� L’arrêt n’existe qu’en anglais; rédigé par le greffe; Naismith, (S.), «La vidéosurveillance d’amphithéâtres au Monténégro méconnaissait le droit des professeurs à la vie privée», Communiqué de presse du Greffier de la Cour européenne des droits de l’homme, 28 novembre 2017., CEDH 365 (2017), accédée 29 janvier 2018.
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